
Objet 

Demande de décision préjudicielle — Komisia za zashtita ot 
diskriminatsia — Interprétation des art. 2, par. 1, sous a) et 
b), 3, par. 1, sous h), et 8, par. 1, de la directive 2000/43/CE 
du Conseil, du 29 juin 2000, relative à la mise en oeuvre du 
principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans 
distinction de race ou d'origine ethnique (JO L 180, p. 22) et 
de l’art. 38 de la charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, ainsi que du vingt-neuvième considérant et des 
art. 1 et 13, par. 1, de la directive 2006/32/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 5 avril 2006, relative à l'efficacité 
énergétique dans les utilisations finales et aux services énergé­
tiques et abrogeant la directive 93/76/CEE du Conseil (JO L 114, 
p. 64), et de l'art. 3, par. 5, de la directive 2003/54/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 2003, concernant 
des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité et 
abrogeant la directive 96/92/CE — Déclarations concernant les 
opérations de déclassement et de gestion des déchets (JO L 176, 
p. 37), ainsi que de l'art. 3, par. 7 de la directive 2009/72/CE du 
Parlement Européen et du Conseil, du 13 juillet 2009, concer­
nant des règles communes pour le marché intérieur de l’élec­
tricité et abrogeant la directive 2003/54/CE (JO L 211, p. 55) — 
Pratique administrative consistant à laisser à l'entreprise de 
distribution d'électricité la liberté d’installer dans les quartiers 
roms des compteurs électriques sur des poteaux électriques 
dans la rue à une hauteur inaccessible pour les utilisateurs, ne 
permettant pas aux consommateurs de ces quartiers de regarder 
leur compteur, alors que les compteurs électriques sont installés 
à une hauteur accessible en dehors des quartiers roms — Droit 
ou intérêt de l’utilisateur final de l’électricité à vérifier régulière­
ment l’affichage du compteur d’électricité — Charge de la 
preuve en matière de discrimination 

Dispositif 

La Cour de justice de l’Union européenne n’est pas compétente 
pour répondre aux questions posées par la Komisia za zashtita ot 
diskriminatsia dans sa décision de renvoi du 19 juillet 2011. 

( 1 ) JO C 298 du 8.10.2011 

Arrêt de la Cour (grande chambre) du 29 janvier 2013 
(demande de décision préjudicielle de la Curtea de Apel 
Constanța — Roumanie) — Ministerul Public — Parchetul 
de pe lângă Curtea de Apel Constanța/l’exécution de 
mandats d’arrêt européens émis à l’encontre de Ciprian 

Vasile Radu 

(Affaire C-396/11) ( 1 ) 

(Coopération policière et judiciaire en matière pénale — 
Décision-cadre 2002/584/JAI — Mandat d’arrêt européen et 
procédures de remise entre États membres — Mandat d’arrêt 
européen délivré aux fins de poursuites — Motifs de refus 

d’exécution) 

(2013/C 86/07) 

Langue de procédure: le roumain 

Juridiction de renvoi 

Curtea de Apel Constanța 

Partie dans la procédure au principal 

Ciprian Vasile Radu 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Curtea de Apel Constanta 
— Interprétation de la décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil, 
du 13 juin 2002, relative au mandat d'arrêt européen et aux 
procédures de remise entre États membres (JO L 190, p. 1), 
ainsi que de l’article 6 TUE et de la Charte des droits fonda­
mentaux de l’Union européenne, notamment de ses articles 6, 
48 et 52 — Mandat d'arrêt européen délivré aux fins de pour­
suites — Possibilité pour l’État membre d’exécution du mandat 
de refuser la demande de remise de la personne recherchée, en 
raison du non-respect de la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne ainsi qu’en raison 
de la non-transposition totale ou partielle de la décision-cadre 
2002/584/JAI par l’État membre d’émission du mandat 

Dispositif 

La décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil, du 13 juin 2002, 
relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise 
entre États membres, telle que modifiée par la décision-cadre 
2009/299/JAI du Conseil, du 26 février 2009, doit être interprétée 
en ce sens que les autorités judiciaires d’exécution ne peuvent pas 
refuser d’exécuter un mandat d’arrêt européen émis aux fins de l’exercice 
de poursuites pénales au motif que la personne recherchée n’a pas été 
entendue dans l’État membre d’émission avant la délivrance de ce 
mandat d’arrêt. 

( 1 ) JO C 282 du 24.9.2011 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 31 janvier 2013 
(demande de décision préjudicielle de l'Administrativen sad 
Varna — Bulgarie) — Stroy trans EOOD/Direktor na 
Direktsia «Obzhalvane I upravlenie na izpalnenieto» — 
Varna pri Tsentralno upravlenie na Natsionalnata agentsia 

za prihodite 

(Affaire C-642/11) ( 1 ) 

(Fiscalité — TVA — Directive 2006/112/CE — Principe de 
neutralité fiscale — Droit à déduction — Refus — Article 
203 — Mention de la TVA sur la facture — Exigibilité — 
Existence d’une opération imposable — Appréciation 
identique à l’égard de l’émetteur de la facture et de son 

destinataire — Nécessité) 

(2013/C 86/08) 

Langue de procédure: le bulgare 

Juridiction de renvoi 

Administrativen sad Varna
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Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Stroy trans EOOD 

Partie défenderesse: Direktor na Direktsia «Obzhalvane I uprav­
lenie na izpalnenieto» — Varna pri Tsentralno upravlenie na 
Natsionalnata agentsia za prihodite 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Administrativen sad Varna 
— Interprétation de l'art. 203 de la directive 2006/112/CE du 
Conseil, du 28 novembre 2006, relative au système commun de 
taxe sur la valeur ajoutée (JO L 347, p. 1) — Droit de déduction 
de la TVA en amont — Taxe due en raison de sa mention sur la 
facture, malgré l'absence de livraison ou de paiement de l'objet 
de la facture — Preuve de la réalisation effective d'une livraison 
de marchandises — Redressement fiscal relatif au fournisseur 
direct de l'assujetti ne comportant pas de rectification de la taxe 

Dispositif 

1) L’article 203 de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 
novembre 2006, relative au système commun de taxe sur la valeur 
ajoutée, doit être interprété en ce sens que: 

— la taxe sur la valeur ajoutée mentionnée sur une facture par 
une personne est due par celle-ci indépendamment de l’exis­
tence effective d’une opération imposable; 

— il ne saurait être déduit du seul fait que l’administration fiscale 
n’a pas corrigé, dans un avis d’imposition rectificatif adressé à 
l’émetteur de cette facture, la taxe sur la valeur ajoutée déclarée 
par celui-ci, que cette administration a reconnu que ladite 
facture correspondait à une opération imposable effective. 

2) Les principes de neutralité fiscale, de proportionnalité et de 
confiance légitime doivent être interprétés en ce sens qu’ils ne 
s’opposent pas à ce que le destinataire d’une facture se voie 
refuser le droit de déduire la taxe sur la valeur ajoutée en 
amont en raison de l’absence d’une opération imposable effective, 
alors même que, dans l’avis d’imposition rectificatif adressé à 
l’émetteur de cette facture, la taxe sur la valeur ajoutée déclarée 
par ce dernier n’a pas été rectifiée. Toutefois, si, compte tenu de 
fraudes ou d’irrégularités commises par cet émetteur ou en amont 
de l’opération invoquée pour fonder le droit à déduction, cette 
opération est considérée comme n’ayant pas été réalisée effective­
ment, il doit être établi, au vu d’éléments objectifs et sans exiger du 
destinataire de la facture des vérifications qui ne lui incombent pas, 
que ce destinataire savait ou aurait dû savoir que ladite opération 
était impliquée dans une fraude à la taxe sur la valeur ajoutée, ce 
qu’il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier. 

( 1 ) JO C 80 du 17.3.2012 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 31 janvier 2013 
(demande de décision préjudicielle de l'Administrativen sad 
Varna — Bulgarie) — LVK — 56 EOOD/Direktor na 
Direktsia «Obzhalvane I upravlenie na izpalnenieto» — 
Varna pri Tsentralno upravlenie na Natsionalnata agentsia 

za prihodite 

(Affaire C-643/11) ( 1 ) 

(Fiscalité — TVA — Directive 2006/112/CE — Principe de 
neutralité fiscale — Droit à déduction — Refus — Article 
203 — Mention de la TVA sur la facture — Exigibilité — 
Existence d’une opération imposable — Appréciation 
identique à l’égard de l’émetteur de la facture et de son 

destinataire — Nécessité) 

(2013/C 86/09) 

Langue de procédure: le bulgare 

Juridiction de renvoi 

Administrativen sad Varna 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: LVK — 56 EOOD 

Partie défenderesse: Direktor na Direktsia «Obzhalvane I uprav­
lenie na izpalnenieto» — Varna pri Tsentralno upravlenie na 
Natsionalnata agentsia za prihodite 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Administrativen sad — 
Varna — Interprétation de la directive 2006/112/CE du Conseil, 
du 28 novembre 2006, relative au système commun de taxe sur 
la valeur ajoutée (JO L 347, p. 1) — Droit de déduction de la 
TVA payée en amont — Preuves de l'existence du fait généra­
teur — Pratique de l'administration fiscale refusant d'accorder le 
droit à déduction de la TVA au destinataire d'une livraison de 
biens imposable, en raison de l'absence de pièces justifiant la 
livraison effective, malgré la constatation d'exigibilité de la taxe 
au niveau du fournisseur 

Dispositif 

1) L’article 203 de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 
novembre 2006, relative au système commun de taxe sur la valeur 
ajoutée, doit être interprété en ce sens que: 

— la taxe sur la valeur ajoutée mentionnée sur une facture par 
une personne est due par celle-ci indépendamment de l’exis­
tence effective d’une opération imposable; 

— il ne saurait être déduit du seul fait que l’administration fiscale 
n’a pas corrigé, dans un avis d’imposition rectificatif adressé à 
l’émetteur de cette facture, la taxe sur la valeur ajoutée déclarée 
par celui-ci, que cette administration a reconnu que ladite 
facture correspondait à une opération imposable effective.
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